BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 12 JUILLET 2013 
(Extraits)
Aujourd’hui, 12 juillet 2013, trois jours après la libération de l’ancien détenu politique Nicolas Bernard‑Buss, nous continuons à dénoncer l’énorme et abjecte manipulation politico‑médiatique à propos de la mort du nervi gauchiste Méric. 

Esteban, nous ne t’oublions pas ! 

Ephéméride 
Bientôt le 14 juillet ! Voulez‑vous savoir comment Donatien Alphonse François, marquis de Sade, figure tutélaire de la gauche bobo, faillit être de la fête lors de la prise de la Bastille ?

Coupable de viols en série, avec et sans tortures, ses victimes étant parfois de très jeunes filles, le « divin marquis » fut emprisonné en 1778, d’abord à Vincennes, puis à la Bastille. Le 2 juillet 1789, depuis la fenêtre de sa chambre, Sade harangue la foule du Faubourg Saint‑Antoine, criant « qu’on égorge, qu’on assassine les prisonniers », et qu’il faut « venir à leur secours ». Pur fantasme, naturellement. 

Les historiens de la République ont fait de la Bastille le symbole de l’« oppression royale contre le peuple »… 

De 1782 à 1789, on n’y compta en moyenne que douze prisonniers par an, quasiment tous aristocrates ou bourgeois. Le 14 juillet 1789, il ne s’en trouvait que sept : quatre escrocs à la fausse lettre de change, deux déments et un criminel sexuel. Quant à Sade, il n’eut pas la joie d’être « libéré de l’oppression royale » par le « peuple de Paris » durant la journée du 14 juillet : l’avant‑veille, le 12 donc, il avait été transféré à Charenton. Libéré quelques mois plus tard, il est condamné à mort, le 26 juillet 1794, pour « intelligence avec les ennemis de la République » et ne dut son salut qu’au désordre des dossiers et à l’encombrement des prisons de l’époque. « Ma détention nationale (sic !), la guillotine sous les yeux, écrira‑t‑il, m’a fait cent fois plus de mal que ne m’en avaient fait toutes les bastilles imaginables. » Pauvre Sade ! 

Grands sujets 
Eolien : l’interventionnisme de l'Etat français épinglée par l’avocat général de la Cour européenne de justice 
Sous la pression des lobbies de l’éolien, l’Etat a mis en place depuis 2000 un véritable dispositif soviétoïde : l’obligation d’achat. En quoi cela consiste‑t‑il ? 
Les distributeurs d’électricité, entre autres EDF, ont l’obligation d’acheter l’électricité produite à partir de l’énergie éolienne aux producteurs qui en font la demande. Une farce « écologique » dont le consommateur est le dindon, puisque le distributeur d’électricité répercute naturellement le surcoût à ses clients. C’est l’arrêté du 17 novembre 2008 qui fixe, « à la Gosplan », les conditions d’achat de l’électricité d’origine éolienne. L’aide à l’industrie éolienne n’est donc pas financée par le contribuable, mais par le consommateur. Cela s’appelle la « contribution au service public de l’électricité », une mention qui apparaît en tout petit dans la facture EDF de chacun. Ces dépenses ont atteint aujourd’hui un niveau qui devient de moins en moins supportable : pour ce qui est de la France, la Cour des comptes évalue ainsi le surcoût pour les consommateurs à quelques six milliards d’euros par an, en 2016. 
Pour l’avocat général de la Cour européenne de Justice, l'obligation d’EDF d'acheter l'électricité produite par des éoliennes à un prix supérieur à celui du marché constitue une intervention de l'Etat. 
L'avocat général donne ainsi raison à l'association anti‑éolienne française Vent de colère, un collectif qui revendique quelque 900 associations, qui a saisi le Conseil d'Etat français pour demander l'annulation de l’arrêté de 2008, considérant cette réglementation comme une aide de l’État, au sens du droit de l'Union européenne. Le Conseil d'Etat a pour le moment suspendu sa décision, dans l'attente de l'avis de la Cour européenne, lequel n’est pas attendu avant 2014. Vent de colère, qui se dit favorable aux énergies renouvelables non variables (biomasse et micro‑hydraulique par exemple, au contraire du photovoltaïque et de l'éolien), qualifie pour sa part l'investissement dans l'éolien de « niche fiscale ». Pour Christian Gérondeau, expert indépendant sur les questions environnementales, je cite : « On ne place pas les éoliennes là où l’on trouve le plus de vent, mais là où l’on a le plus de chances de récolter des aides financières ! » Fin de citation. 
Géostratégie : les Etats‑Unis se préparent à la guerre 
du climat 
Des inondations causées par des pluies torrentielles frappent depuis plusieurs jours l'ouest de la Chine. Le bilan provisoire de ces intempéries, les pires qu’a connu l’Empire du Milieu depuis une cinquantaine d'années, était hier d’une vingtaine de morts, de plusieurs dizaines de disparus et de milliers de sans‑abris. 
Taïwan vient d’évacuer plus de 2.000 touristes à l'approche du super typhon Soulik. Les autorités s’attendent à une réédition du typhon Morakot, lequel, en août 2009, avait fait plus de 600 victimes. Selon Jean‑Michel Valantin, chercheur au Centre interdisciplinaire de recherche sur la paix, et d’études stratégiques, la multiplication de ces événements climatiques extrêmes et leurs conséquences économiques ont amené les Etats‑Unis à remettre entièrement à plat les bases de leur puissance stratégique.  Parfaitement conscient des enjeux dès son arrivée à la Maison‑Blanche, le président Obama a, en mars 2012, promulgué un décret sur la National Defense Ressources preparedness dans lequel il demande un inventaire de l'ensemble des ressources nécessaires à la conduite des opérations militaires, internes et externes, ainsi qu'à la survie du pays. L’administration américaine est en effet consciente du fait qu’une compétition acharnée pour la maîtrise des dernières ressources de la planète (eau, pétrole, terres cultivables, minerais) marquera les relations internationales dans les prochaines décennies. 
Les principaux groupes de réflexion américains ont tiré les conclusions des échecs afghans et irakiens. 
Même les plus proches des milieux néocons ne recommandent plus de poursuivre la stratégie de « leadership » militaire des Etats‑Unis pour accaparer les ressources, mais au contraire d’utiliser l’armée américaine pour venir en aide aux populations en détresse environnementale, et de sécuriser ainsi l’accès des Américains aux ressources dans ces contrées devenues « amies » de fait. Cette nouvelle stratégie, aux allures très humanitaires mais dont la finalité répond parfaitement aux intérêts vitaux du pays, est détaillée dans le National Security Strategy de mai 2010, document de référence qui sert de pivot à la coordination de l’ensemble des services de l’administration américaine. A l’heure où le « peak everything » (c’est‑à‑dire la raréfaction généralisée de l’ensemble des ressources de la planète) se profile et menace la stabilité du monde, la nouvelle stratégie américaine, rien moins qu’angélique, est la seule qui permette à l’hyperpuissance d’espérer conserver sa domination mondiale dans les décennies qui viennent. 
Brèves françaises 
Parti socialiste : nouvelle extension du domaine 
de la corruption 
On apprenait hier de source judiciaire qu’une information contre X a été ouverte le 28 juin dernier par le procureur de la République de Lille, pour corruption, abus de biens sociaux et recel, dans le cadre de l’enquête sur la fédération PS du Pas‑de‑Calais. Rappelons qu’en mai dernier, Jean‑Pierre Kucheida, figure locale du Parti socialiste, a été condamné à une amende de 30.000 € pour abus de biens sociaux. L’enquête avait mis à jour un complexe système de surfacturations au bénéfice des élus socialistes. Au second tour de la législative de juin 2012, Marine Le Pen a recueilli 49,9% des voix dans la 11e circonscription du Pas‑de‑Calais, incluant Hénin‑Beaumont. 
DSK n’a « aucun problème avec les femmes » 
Devant la déconfiture de l’actuel pouvoir socialiste, les médias de l’oligarchie seraient‑ils en train de nous vendre un super DSK entièrement ravalé et donc recyclable en vue de la prochaine élection présidentielle ? C’est en effet avec une incroyable complaisance qu’ils reprennent l’entretien que l’ancien patron du FMI vient d’accorder à la chaîne américaine CNN, entretien dans lequel Dominique Strauss‑Kahn se dépeint comme une victime d’un système judiciaire inhumain. La vidéo montre également un Strauss‑Kahn pérorant sur les difficultés de l’Union européenne et de son système bancaire. Rappelons que le 25 juin dernier, à l’invitation de la commission d’enquête sénatoriale présidée par le sénateur communiste du Nord Eric Bocquet, Dominique Strauss‑Kahn a planché pendant plus d’une heure sur le rôle des banques dans l'évasion des capitaux. C’est tout sourire qu’il est ressorti du palais du Luxembourg par le perron d’honneur, devant les appareils photo et les caméras de télévision. 
Livret A : baisse de la rémunération le 1er août 
Les fonctionnaires de l’Insee, par définition à la botte du pouvoir, annonçaient hier une inflation de 0,8 % sur l’année. Un peu comme les fonctionnaires de l’Intérieur n’enregistraient que 300.000 manifestants le 24 mars dernier à la Manif pour tous… Le gouvernement s’apprête‑t‑il à rebondir sur ce chiffre surréaliste pour abaisser substantiellement le taux d’intérêt du livret A ? Pour inciter les Français à consommer, les crânes d’œuf de Bercy pourraient en effet être amenés à décourager l’épargne, en plombant le taux de rémunération du livret A à 1 %, soit son plus bas niveau historique. Les Echos croient savoir que le gouvernement fixerait finalement ce taux à 1,5 %. Il y a en effet assez de sujets qui fâchent entre Hollande/Ayrault et les Français : inutile d’en rajouter un autre. 
Discipline gouvernementale : de l’Ayrault dans le gaz 
pour Montebourg 
Jean‑Marc Ayrault affirmait hier qu'il était, je cite : « Exclu d'exploiter des gaz de schiste en France » et qu’« il n'y a qu'une politique au gouvernement ». Un message directement adressé à son ministre du Redressement productif, Arnaud Montebourg, qui avait le matin même relancé le débat en évoquant une exploitation « écologique » du gaz de schiste en France par une compagnie publique, une idée qu’il avait déjà émise en février dernier. Grosse colère du sénateur écolo Jean‑Vincent Placé, je cite : « Monsieur Montebourg, (…) vole d'échecs en échecs, de faillites en faillites, de Florange à Pétroplus, à Goodyear, à Peugeot. Partout où il passe, les emplois disparaissent ». Fin de citation. Placé oublie qu’en matière d’effondrement économique du pays, le social européisme précède le Montebourg. Lequel ne fait plus mystère de ses ambitions présidentielles. « J'ai échoué la première fois, mais ça ne veut pas dire que j'échouerai la seconde fois » livre‑t‑il ainsi dans un entretien au New‑York Times. Quand le journaliste lui demande s'il croit au retour politique de Nicolas Sarkozy, Montebourg a le mot qui tue : « Peut‑être, mais avec des menottes ». 
Brève internationale 
Selon un responsable de l'Onu, l’Irak au bord de guerre civile 
Selon Francesco Motta, un responsable de l’Onu, je cite : « Le mécontentement croissant de la minorité sunnite, qui dominait le pays sous l'ancien président Saddam Hussein, vis‑à‑vis du gouvernement à majorité chiite, et les tensions associées à la guerre en Syrie voisine ont relancé les attentats qui, cette fois, ciblent principalement la population civile ». Le responsable onusien poursuit, je cite encore : « Les événements en Syrie donnent une véritable bouffée d'oxygène à nombre de groupes radicaux en Irak, qui peuvent y trouver soutien et armement (…) Des tribus sunnites irakiennes entretiennent des relations proches avec celles qui luttent contre le gouvernement de Bachar el‑Assad de l'autre côté de la frontière. Ce dernier, pour sa part, bénéficie du soutien de combattants chiites du Hezbollah libanais, et même de certains volontaires chiites irakiens, partis défendre des sites religieux en Syrie ». Et Francesco Motta de conclure : « Nous ne sommes pas au point où il y a une guerre civile, mais si la violence continue son escalade, si elle continue à frapper les civils (…) il se peut qu'on en vienne à l'irréparable ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
Après‑demain, c’est le 14 juillet ! 
Chers amis, venez en masse saluer François Hollande comme il le mérite, en direct sur les chaînes nationales et celles du monde entier ! Une occasion rêvée : le jour de la fête nationale, un lieu rêvé : les Champs‑Elysées, cette avenue prestigieuse ouverte pour les événements festifs ou les victoires sportives, abandonnés aux racailles les soirs de Saint‑Sylvestre, mais interdite aux familles, patriotes et adversaires de la loi Taubira ! Arrivez dès neuf heures avec vos marques distinctives — d’abord discrètes — et mêlez‑vous aux badauds et aux touristes (étrangers de préférence). Le 14‑juillet‑pour‑tous, ou comment forcer le pouvoir à mobiliser plus de flics pour contrer les manifestants qu’il n’y aura de militaires défilant sur les Champs ! 
Demain, samedi 13 juillet votre kiosque de la réinformation. 
A demain, donc, pour l’ultime kiosque de la saison ! 
